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PREFECTURE DE LOER-LT-CFIER 

DIRECTION RAGHONALE DE L'HNDUSEUE, 
DE LA RBCHERCE AT DE L'ENVIRONNEMENT 

installations classées pour la protection de l’environnement 

ARRETE COMPLEMENTAIRE N° 2067.117.19 dla 27 avril 2007 

  

Modifians Farrété préfectoral 4° 01-4346 du 19 octobre 200! et intégrant la réalisation sous 
d'unc déclaration annuelle relative à l'élimination des déchets dangereux, de 

2K SYSTÈMES DE DIRECTION NACAM SAS à VENDOME, 

  

Le Préfet de Toir-et-Cher, 

installations classées pour 14 

  

Varie Code de l’environuement el notamment son livre V, litre Je rotatif aun 
protclion de l'environnement ; 

Vas Le décret n° 77-4183 du 21 septembre 1977 modifié et notamment l’aticie 18 ; 

Vu le décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 rotatif au contrôie des circuits de traitement des déchets ct 
notamment les articles 3 et 5 ; 

Va l'amêté ministérief du 7 juillet 200$ fixant le contenn des registres mentionnés à l’article 2 du décret n° 
2005-65 du 30 mai 2005 ; 

   
Vu Parrété inistériol du 29 juitiet 2005 fixant fe formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 
mentionnés à l’article 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 200! 

  

Vu Parrêté ministériel] du 20 décembre 2005 relatif à le déclaration amnwelle à P'achministration, pris en 
application des articles 3 et 5 du décret n°2005.635 du 30 mai 2005 ; 

Vu Parrêté préfectoral n° 61-4346 du 19 actobre 2001 autorisant ta Société NACAM France à exploiter 
ses installations situées ZI Sud sur Je territoire de la commanc de VENDOME:; 

Vu le rapport de la Direction Régiunrle de J'industrie, de Ia Recherche ef de llinvironnement en déc due 
19 février 2007; 

Va l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques eur 
date du 29 mars 2007 ;



    Considérant qu'en application de l'aile 18 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977, des arrêtés 
complémentaires peuvent être pris sur proposition de l'inspection des installations classées et après avis 
du CODERST ; 

Considérant que Le projet d'arrêté a 616 soumis à l'exploitant et que echui-ci n'a formulé aucune observation 
dans ie détai input: 

r des modifications à certaines preseriptions de l'amêté préfectoral af 
   

Considérant la nécessité d'apport 
01-4346 du F9 octobre 2001 susvis 

Considérant entrée en vigueur du nouveau dispositif réglementaire relatif au contrôle des cireuits 
d'élimination des déchu   

Sur proposition de M. le Scerétaire Général de ln Préfecture du Fair et Cher 

ARRETE 

ARTICLE K 

L'arrêté préfectoral n° 01-4346 du 19 octobre 2001 autorisant la sociélé ZF SYSTEMES DE DIRECTION 
NACAM SAS à exploiter ses installations situées sur le communc de VENDOME est modifié comme 
suit 

ipions situées 

  

« l'article H3 - DECHETS est supprimé ei remplacé par l'ensemble des pr 

en annexe au présent arrêté. » 

ARYICLE E : NOTIFICATION 

Le présent arrêté sera notifié au pétitioumaire par voie postale, 

Copies en seront adressées à Monsieur le Direcleur Régional de l'iuiustie, de Ta Recherche et de 
l'Environnement Centre, à Monsieur Le Maire de Ie commune de VENDOME. 

  

  

Le présent arrêté sera affiché pendant une durée d'un mois à ta diligence du maire de VENDOME qui 
devra justilier au Préfot de LOIR ET CHER de l'accomplissement de cotie formalité. 

Il sera épniement affiché par le pétilionnaire dans son établissement. 

Un avis sora inséré par les soins du Préfet de LOIR FT CTIER, aux frais de le société ZA SYSTÈMES DE 
DIRECTION NACAM SAS, dans deux jourraux d'annonces légales dit dépariement. 

  

ARTICLE HI : DELAIS ET VOIR DE RECOURS 

bunal Administratif (article L 514.6 du Code de 

  

Le présent arrêté ne peut ête déféré qu'en ‘ 
l'Environnement) 

par Le demandeur où Pexpfoitant dans une délai de des mois, qui commence à eourir du jour où le dit 
note a été notifié ;



par les fiers, personnes physiques ou morales, les enmmunes inléruesées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de F'instilation présente pour Les 
intérêts visés à Fartiele L, 541.1 dir Code de Environnement, das un défai de quatre ans à compter de 
la publiontion où de Paichage dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu’à ln fin d’une 
périude de deux aenées suivant la mise on activité de l'installation. 

  

    

Les liers qui n'ont nequis où pris À bail des immeubles où n’ont élevé des constractions dans le voisinage 
d'une instalation classée que postérieurement à Pffichage ou à la publication de Parêté autorisant 

iptions primitives, ne sont pas récovables à déféres 

      

   ARTICLE EV : SANCTIONS 

Les infiuctions ou linobservation des conditions légales fixées par le présent amêlé enfraîneront 
l'application des sanctions pénales et administratives prévues par le cadle de l’enviromement. 

ARTICHE V : EXRCUTION 

Monsieur le Secrétaire Général de ia Préfecture de LOIR ET CHER, Monsieur le Maire de VENDOME, 
Monsieur Le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de Minvironnement -Centre- et toul 
agent de la force publique sont chargés, chacun en qui {e concome, de l'exécution du présent arrêté. 

  

BLOBR à 7 ay 2 | 
Pour loPréféi et par délégation    

"Gur cople



  Va pour être anna 
ANNEXE me 27 AR 

Eve 

es s 
par délégation 

    

    

    % 
fe Général ARTICLE I1.3 pacnersetes ù CRETE 

   IHL3.A, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECIIRTS 
L'exploitant prend toutes Les dispositions nécessaires dans Ja conception, l'aménagement, el lexploation dk 
instaflations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise ef en Himiter a prodnctior. 

    

AA cette fin, doït 
Tiniter à Ja source Ia quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres ; 

= trier récyoler, valoriser ss Sous-produits de Fabrication; 
= S'assurer du lilement où du prétraitement de ses déchets, motmment par voie physico-chimique, 

biologique ou thermique ; 
S'assurer, pour Les déchets ulüimes dont le volume doit être sticiement limité, d'un stockage clans les 
meilleures conditions passible, 

  

TH3R, GESTION DES DRCHETS À L'INTERIEUR DR LRTABLISSEMENT 

L'exploltant organise le ti, ls collecte et l'élimination des différents déchets générés par les installations. 

  

Cac procédure est écrile etrégilièrement mise à jour, 

  

J3.C, SÉPARATION DES DÉCHETS 
L'exploitant effectue à l’intérieur de son éluhfinsement la séparation des déchets (dangeremx ou non) de façon à 
Faciliter leur traitement ou Keur élimination dans des Filiëres spécifiques. 
LLes déchers d'éembellage visés par le décret n°94-609 du 13 juillet 1994 sont valorisées par réemploi, recyclage 
où toute autre action visant à blenir des déchets vulorisables ou de l'énergie. 

  

Les lues usagées doivent êre éliminées confonnément an décret n°79.981 du 2} novembre 1979, modifié, 
portant réglementation de la récupération des huiles usagées, æt à ses textes d'application. Elles sun stockées 
dns des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment es mélenges 
avec de Pau où tout antre déchet non huileux où contaminé par des PCH. Res doivent être remises à des 
opérateurs agréés Garmasseurs où exploitanis d’instaftations d'élimination). 
Les piles et nconmelateurs usagés doivent être élirinés conformément aux dispositions du décret n°99-374 du 
12 mai 1999, modifié, relstifà 14 mise sur le marché des piles et acomnulateurs et à leur élimination. 

  

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n°2802-1563 du 24 
décembre 2002 relatif à l'éiniuation des pneumatiques usagés. Hs son remis 4 des apératcurs agréés (collecteurs 
où exploitants d'installations d'élimination) où aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux 
publics, de remblaiement, de génie civi ou pour P'ensilage. 
Les transfomméteurs content des PCB svt éliminés, où décontaminés, per des entreprises agrédes, 
confanmément av décrot n°57-59 de 2 févricr 1987 modifié relatif à Ia mise sur le marché, à Futilisation et à 
Yélrninétion des polychorcbiphényles el polyehiloroterphényies. 

E3.D. CONCEPTION ET EXPLOTTATION DES INSTALLATIONS INTERNES D'ENTREPOSAG 
PROVISOIRE DES DECHETS 

Les déchets etrésius produits, entreposés dans Pélablissement avant Leur frafement on leur élimination, doivent 
Vêtre dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivnge par des eux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles ei soulerraines, des envols ci des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement, 

  

   

    

“Pentes précautions sont prises pour que : 
= les Hépôts soient en étal constant de propreté, 
= les ermballages soñent identifiés par Jes seules indications concemant le déchet, 

Les déchets condifionnés en emballages soienl stockés sur des aires couvertes et ne puissent pas être 
peïbés sur plus de deux hauteurs. 

  

5 aires étanches et 
ées. 

  

Fn paticulier, les aires d'enheposage provisoire de déchets dangereux sont réalisées sur 
aménagées pour Ja récupération des éventuels quides épandus el des enux météoriques souil 

 



  

T'éfiminatian des déchets antrepasés dait être faite régurièrement cé aussi souvent que nécessaire, de façon à 
Hmiter importance er In durée des stockages temporaires. Le quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas 
dépasser Ia quantité meuselle prodaite ou la quantité d'un lot nord d'expédition vers l'autallation de 
traitement, En tout éta de canse, le stockage temporaire ne dépasse pas un an. 

S À L'EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

    
  

  

HLSE. DECHETS TRAITES OÙ RLIMINES 
Frexploitant traite ou fait traiter les déchets produits dans des condiions propres à garantie Les intérêts visés à 
l'aticle LSH-1 du code de lenviranement. 11 s’assue que Jes installations destinaiires (installations de 
traitement on intermédiaires) sont régulièrement antorisées on déclrées à col effet au titre de fa égistation des 
installations chassès, 

  

  

  HLBF. DRCUETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINPS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
‘Foute dimimtion de déchels dans Pencointe de l'établissement est interdite, à Pexeption de 

es. 

  

installations   

    spécifiquement aori 

HLEG. TRANSFOKT 
L'exploitant né remet ses déchets qu'à un trnsporteur titulnire du récépissé de déclaration prévu par le décret 
n° 98-679 du 36 juiblel E998 rcalif du transport par route et au courtage de déchets, ou il s'assure que les 
quantités et là nafure les déchets sont telles que Îe transporteur est exempté de l'obligation de déclération, La 
Isle mise à jour des transporteurs ntlisés par Pexploilant est tenue à Ie disposition de Vinspection des 
installations classées. 

      

Chaque lat de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application du déeret n°200565 du 30 mai 2005 refatif au contrôle des circuits de traitement des déchets. 

ILAH, REGISTRE CHRONOLOGIQUE ET DLCLARATION ANNUFI AE 
Conformément aux dispositions du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 relatif an contrôle des circuits de 
traitement des déchets, l'exploitant : 

tient à jour tn rogisite chravologique de Ia production, de Fexpédition ci du irailement des déchois 
  

dmgereux ; 
= fourait À linspection des installations classées une déclaration annuelle sur li nature, la quantité et la 

destivation des déchets dimgeroux produits lorsque la production fulal de déchois dangoroux st supérieure 
8.10 tonnes par ça. 

 


